ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2022
Modèle de courrier de consultation des organisations syndicales

Collectivités de 200 agents et plus disposant d’un CST

Objet : élections professionnelles du 8 décembre 2022 : consultation des organisations syndicales.
Les élections professionnelles auront lieu le 8 décembre 2022.

Le/la collectivité/établissement public comptant au moins 200 agents, il/elle doit créer un comité social territorial (CST) ainsi qu’une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT) conformément aux dispositions des articles 32 et 32-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (articles L. 251-5 et L. 251-9 du code général de la fonction publique).
Dans le cadre de l’organisation de l’élection professionnelle du comité social territorial, le conseil municipal/le conseil d’administration de …….…………….(collectivité/établissement public) doit délibérer sur le nombre de représentants du personnel titulaires.

Il est précisé que le nombre de représentants du personnel titulaires dans la formation spécialisée du comité est égal au nombre de représentants du personnel titulaires dans le comité social territorial.

La délibération relative au nombre de représentants du personnel titulaires du CST doit intervenir avant le 8 juin 2022.

Elle nécessite une consultation préalable des organisations syndicales représentées dans cette instance ou, à défaut, des syndicats ou sections syndicales qui ont fourni à l'autorité territoriale, lors de leur création, les informations de leurs statuts et de la liste des responsables de l'organisme syndical lorsque cet organisme compte des adhérents parmi les agents relevant de cette autorité territoriale.
Aussi, conformément à l’article 30 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021, je sollicite votre avis sur le nombre de membres représentants du personnel au CST.

Je vous informe que l’effectif des fonctionnaires, des agents contractuels de droit public et de droit privé arrêté au 1er janvier 2022 est de ……… agents (en cas de CST commun : précisez l’effectif de chacun(e) des collectivités et/ou établissements publics, relevant du périmètre du CST commun).
Compte tenu de ce recensement des effectifs, notre collectivité/établissement public envisage la composition suivante pour le CST :

· …….. membres titulaires et ………… membres suppléants pour les représentants du personnel, 

· …….. membres titulaires et ………… membres suppléants pour les représentants de la collectivité,

NB : les dispositions de l’article 30 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 ne prévoient la consultation des organisations syndicales que sur le nombre de représentants du personnel appelés à siéger au sein du CST. Il est, toutefois, recommandé de les consulter sur les points figurant ci-après. A défaut, il appartient à la collectivité de communiquer ces informations aux organisations syndicales.

Je vous informe par ailleurs que notre collectivité/établissement public souhaite retenir les dispositions suivantes : 
Ou
Je sollicite par ailleurs également votre avis sur les dispositions suivantes : 

- le recueil de l’avis du collège des représentants de la collectivité ou de l’établissement public du CST et de la FSSCT;

- l’instauration ou non du paritarisme numérique entre le collège des représentants du personnel et le collège des représentants de la collectivité ou de l’établissement public du CST et de la FSSCT.
Je vous serais reconnaissant de me transmettre votre avis en me retournant le formulaire ci-joint par courrier ou par courriel avant le …………………..2022.
Formule de politesse
L’autorité territoriale
CONSULTATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES
A retourner à ……………………………………………………………avant le ……………. 2022
SYNDICAT CONCERNE : ………………………………………………………………..................................


	COMPOSITION DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL PLACÉ AUPRÈS DE :
………………………………………………………………………………………………………

	• Le nombre de sièges titulaires du collège des représentants du personnel : entre ……. et ……. au regard de l’effectif recensé au 1er janvier 2022 :
 ………… agents
	Accord avec la proposition de l’autorité territoriale :

( Oui                         ( Non 

Autre proposition ………………………..

	• L’instauration de la parité numérique entre les 2 collèges (depuis 2014 la réglementation permet de constituer un collège employeur au sein du CST composé d’un nombre de représentants inférieur ou égal à celui du collège des représentants du personnel)
	Instauration (ou maintien) de la parité numérique :

( Oui           ( Non 

Nombre de sièges : ……

	• Le recueil du vote du collège employeur : une délibération est nécessaire pour prévoir le recueil de l’avis des représentants de la collectivité sur les questions soumises à l’avis du CST et de la FSSSCT
	Recueil du vote des représentants de la collectivité :

( Oui                         ( Non

	FORMATION SPECIALISÉE EN MATIERE DE SANTÉ, DE SECURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL

	• L’instauration de la parité numérique entre les 2 collèges
	Instauration de la parité numérique :

( Oui            ( Non 
Nombre de sièges : ……

	• Le recueil du vote du collège employeur :
	Recueil du vote des représentants de la collectivité :

( Oui                         ( Non

	A noter : Le nombre de sièges titulaires du collège des représentants du personnel en formation spécialisée est identique à celui de la formation plénière CST.
S’agissant des représentants suppléants au sein de la formation spécialisée, l’organe délibérant peut décider, après avis du CT, que chaque représentant dispose de 2 suppléants.


A                               , le

Signature, 






